
Archives parlementaires

Suite de la discussion des articles additionnels ou décrets sur les
patentes, lors de la séance du 2 mars 1791
Pierre Louis Roederer, Michel Louis Etienne Regnaud de Saint-Jean d'Angély,
Germain

Citer ce document / Cite this document :

Roederer Pierre Louis, Regnaud de Saint-Jean d'Angély Michel Louis Etienne, Germain . Suite de la discussion des articles

additionnels ou décrets sur les patentes, lors de la séance du 2 mars 1791. In: Archives Parlementaires de 1787 à 1860 -

Première série (1787-1799) Tome XXIII - Du 6 février 1791 au 9 mars 1791. Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1886. p.

625;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_23_1_10393_t1_0625_0000_3

Fichier pdf généré le 07/07/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_23_1_10393_t1_0625_0000_3
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_23_1_10393_t1_0625_0000_3
https://www.persee.fr/authority/448658
https://www.persee.fr/authority/398330
https://www.persee.fr/authority/722281
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1886_num_23_1_10393_t1_0625_0000_3


[Assemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [2 mars 1791. | 
tituüon. Le comité s’est, occupé de l’ordre que 
lui a donné l’Assemblée. Il vous observe qu’il est impossible de charger les juges du département de Paris de cette commission, ils sont absorbés 

de procédures. Atin de conserver l’application de 
vos principes, le comité a pensé que. l’on pou¬ vait ordonner aux trente districts les plus voisins 

de la capitale d’envoyer un de leurs juges dans un lieu désigné et de les revêtir du pouvoir né¬ cessaire. 

Je me contente de présenter cette idée à l’As¬ 
semblée pour lui montrer que le comité a obéi à 
son ordre, et je lui observe que son travail sera prêt samedi prochain. 

M. Rœderer, au nom du comité de /.’ imposi¬ tion, donne lecture des articles additionnels du 
décret des patentes. 

M. Regnaud {de Saint-Jean-d' Angèly) . Je vous prie, Messieurs, de me permettre une seule ob¬ 

servation relativement aux arts que l’on appelle, d’après l’ancienne liberté, des arts libéraux. Il est des hommes qui exercent réellement ces pro¬ fessions, par exemple, la médecine, pour soula¬ ger l’humanité. Il est aussi des défenseurs offi¬ cieux qui, après avoir vieilli dans le travail, se 

contentent de rendre des services aux pauvres, de concilier les affaires, et n’en retirent aucun 
bénéfice. Ces individus-là, qui ne retirent aucun 
avantage de leur profession, les confondrez-vous avec ceux qui en retirent un bénéfice ? 

M. Rœderer, rapporteur. D’abord, pour pou¬ 
voir faire droit sur l’amendement de M. Regnaud, il faudrait établir da is l’article une distinction 
que nous n’avons pas cru devoir y mettre : nous 
ne voulons pas séparer des arts libéraux ce <x 
qui ne le sont pas. Ceux qui exercent la méde¬ 
cine gratuite, ceux qui se constituent gratuite¬ 
ment défenseurs des pauvres et des opprimés, ceux-là n’exercent pas un métier, dans ce sens 
qu’ils n’en retirent pas de profit ; ils exercent 
une grande vertu publique ; et Je droit de pa¬ tentes n’est point appliqué aux vertus. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d' Angély). Je prie l’Assemblée d’ordonner qu’il sera tait mention 
dans le procès-verbal de l’explication que vient 

de donner M. le rappoiteur, qu’un homme qui exerce son art gratuitement exerce une grande ve tu publique, et je retire mon amendement. (L’Assemblée décrété qu’il sera fait mention dans le procès-verbal de la déclaration de M. Rœ¬ derer.) 

Un membre représente que l’on ne doit pas en¬ 
gager les particuliers à poursuivre ceux qui se livreraient à quelque commerce sans avoir des 
patentes, par l’appât immoral des amendes et des confiscations. 

M. Rœderer, rapporteur. Ces poursuites ne 
pourront être exercées que par les particuliers pourvus eux-mêmes de patentes. (Assentiment.) 

M. Germain. Je demanderai à M. le rappor¬ teur si les patentes sont sujettes ou non à l’en¬ registrement. 

M. Rœderer, rapporteur. Voici, Messieurs, à cet égard, l’opinion du comité. La patente ne 
doit pas être soumise à l’earegistrement, car on ne doit pas mettre impôt sur impôt; mais, comme 

lre Série. T. XXIII. 

on peut avoir une action à intenter pour raison 
de sa profession dans divers lieux à la fois, alors 
il faut plusieurs expéditions de la même patente. Or, je vois que ces expéditions sont dans le cas 
de toutes les expéditions notariées ei qu’elles doivent être soumis-s à l’enregistrement. 

(L’Assemblée renvoie l’examen de cette ques¬ tion à son comité d’imposition.) 

Les différents articles proposés sont décrétés 
et le décret général sur les patentes est adopté dans les termes suivants : 

DÉCRET SUR LES PATENTES. 

L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
Art. 1er. 

A compter du 1er avril prochain, les droits 

connus sous le nom de droits d’aides, perçus par inventaire ou à l’enlèvement, vente ou re¬ vente en gros, à la circulation et à la vente en détail sur les boissons ; ceux connus sous le nom 

d’impôt et billots, et devoirs de Bretagne, d’équi¬ 

valent du Languedoc, de masphaneng en Alsace, le privilège de la vente exclusive des boissons dans les lieux qui y étaient sujets; le droit des quatre membres et autres de c ême nature, per¬ çus dans les ci-devant provinces de Flandre, Hainault, Artois, Lorraine et Trois-Evêchés, le 

droit d’inspecteur aux boucheries, et tous au¬ tres droits d’aides ou réunis aux aides, et per¬ 
çus à l’exercice dans toute l’étendue du royaume; les droits sur le- papiers et cartons; le droit 

maintenant perçu sur les caries à jouer, ei autres dépendant ue la régie générale, même les droits perçus pour les marques et plombs que les ma-nufaciuriers et fabricants étaient tenus de faire 

apposer aux étoffes et au ires objets provenant 
de leurs fabriques et manufactures, sont abolis. 

Art. 2. 
A compter de la même époque, les offices de 

perruquiers, barbiers, baigneurs-étuvistes, ceux des agents de change et tous auties oftices pour l’iQspeciion et les travaux des arts et du com¬ merce, les brevets et les lettres de maîtiise, les droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes, ceux du collège de pharmacie et tous privilèges de profession, suus quelque dé¬ nomination que ce soit, sont également sup¬ primés. Le comité de judicature proposera incessam¬ ment un projet ne décret sur le mode et le taux des remboursements des offices mentionnés au 

présent article. 
Art. 3. 

Les particuliers qui ont obtenu des maîtrises 

et jurandes, ceux qui exercent des professions en vertu de privilèges ou brevets, remettront au commissaire chargé de la liquidation de la deite publique, leurs titres, brevets et quittances de finance, pour être procédé à la liquidation des indemnités qui leur sont dues, lesquelles indem¬ nités seront réglées sur le pied des fixations de l’édit du mois u’aoûl 1776, et autres subséquents, et à raison seulement des sommes versées au 

Trésor public, de la manière ci-après déter¬ minée. 

Art. 4. 
Les particuliers reçus daus les maîtrises et ju-
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